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REPARAIT
Depuis un an, "America Presse" avait cessé de paraître. Les aléas 
de la vie militante ont dispersé l'équipe qui se chargeait de sa 
rédaction. Certains ont eu à assumer d'autres responsabilités. 
D'autres 
France.

ont été contraints par les évènements de quitter la

a

Cependant, America Presse reprend. Depuis 
mois se constitue une novelle équipe qui compte faire 

nousveau la revue dans le même esprit que précé-
plusieurs 
paraître 
demment:

- dénonciation de l'exploitation violente dont sou­
ffrent les peuples d'Amérique Latine de la part de 
l'impérialisme nord-américain et des bourgeoisies 
nationales.
- Cette dénonciation tente de montrer les différents 
aspects de cette exploitation: économique, politique, 
idéologique. Elle s'attache aussi à faire connaître la 
répression subie par les masses, les emprisonne­
ments, tortures et disparitions de militants politi­
ques et syndicaux.
- Tentative de briser le mur de silence dont la 
grande presse entoure souvent les luttes en AL, qu'il 
s'agisse de luttes syndicales, grèves, etc... ou de 
lutte armée.
- Tentative donc de mieux faire connaître la réalité 
latino-américaine en fourunissant au lecteur des 
informations ainsi que des textes et des analyses 
d'organisations.
- Tentative, par là, de renforcer dans l'opinion 
européenne la solidarité avec les camarades luttant 
en AL, et de contribuer ainsi indirectement à la 
libération de celle-ci.
- Consciente que la lutte se déroule à l'échelle -au 
moins- du continent, la revue se veut un lien entre 
les militants des différents pays, un canal par lequel 
peuvent s'échanger les expériences, ainsi qu'un em­
bryon de travail commun.
- Consciente aussi de la nécessité d'un effort 
unitaire, la revue se veut le porte-parole de tous les 
groupes qui luttent pour la libération de l'AL, et la 
construction du socialisme sur ce continent. Elle n'a
jamais été et ne sera pas l'organe de presse d'une 
organisation ou d'un cartel d'organisations, mais elle 
se veut sans exclusives.
- Son objectif est donc de donner la parole à ceux 
qui sont directement concernés par la lutte.

AMERICA PRESSE se veut donc une forme de l'expression de 
l'internationalisme. La lutte est la même en Europe et en 
Amérique Latine. Aider nos camarades engagés sur le terrain en 
AL en faisant connaître leur lutte, en sensibilisant l'opinion à leurs 
problèmes, c'est pour nous une façon de participer à la lutte en 
France. ____

APPEL
AMERICA PRESSE reparaît. Sans autre source de revenus que la 
vente, sortir un nouveau "premier numéro" présente des difficultés 
financières faciles à imaginer... et difficiles à surmonter.

Pour que AP existe, pour qu'il sorte régulièrement

Ernesto Geisel

gouvernement Français s’apprête 
acceuillir le général GEISEL

Le 
a 
président de la dictature brésilienne. 
Dénonçons le soutien économique que 
le gouvernement et les multi­
nationales françaises apportent à la 
crise de la dictature.

Dans le prochain 
AMERICA PRESSE, 

un dossier Brésil
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"le XIXeme siècle a été marqué par l'élaboration de la charte de; 
droits de l'homme ; le XXeme siècle doit être celui des droits de; 
peuples " (Lelio BASSO).

Tout tribunal émane nécessairement d'un pouvoir. L< 
tribunal Rüssel II sur la répression en Amérique Latine a reçu sor 
investiture des peuples latino-américains et c'est la volonté de ce: 
peuples qui légitime ses travaux et leur résultat : la condamna­
tion de douze gouvernements d'Amérique Latine, la condamnatior 
du gouvernement nord-américain, la condamnation des multinatio­
nales et des "fondations" ayant des activités en Amérique Latine 
la condamnation des instances dirigeantes du syndicalisme nord- 
américain, celle enfin des FF.AA, outil priviligié de "l'instauratior 
d'un système, qui se traduit par la décomposition de l'ensemble d< 
la vie sociale".

Le premier trait remarquable de la troisième sessioi 
du tribunal Rüssel, qui s'est tenue à Rome du 10 au 17 janvier 76 
est sans conteste cette présence des peuples d'Amérique Latine 
qui, du plus profond de l'oppression qui les écrase, ont élevé leur 
voix pour faire prévaloir leurs droits. C'est en effet une étonnant« 
lacune de l'ordre juridique international que vient combler 1« 
Tribunal Russe! : seuls les gouvernements ont accès aux tribune 
de l'ONU ou l'O.E.A., même si ils sont illégitimes, même si il 
écrasent leurs peuples par la torture et l'assassinat.

Dès le premier jour de cette dernière session, où 1« 
peuple chilien s'est fait entendre au travers du témoignage d< 
Laura Allende, jusqu'à la lecture de la sentence lors d'une séano 
de clôture qui réunissait les représentants des peuples en lutte d 
Moyen-Orient, d'Afrique Australe, d'Asie, et d'Amérique Latine 
ce sont bien d'abord les peuples opprimés qui se sont fait entendre 
Parvenus jusqu'à Rome, parfois dans des conditions périlleuses, de 
syndicalistes, des étudiants, des prêtres, des avocats, ou simple 
ment des parents de prisonniers politiques et de victimes d 
tortures ou d'assassinats, sont venus témoigner, des souffrance 
subies et réclamer justice. Tous, des, plus célèbres aux plu
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La seconde caractéristique importante de cette 
3eme session fut sans doute la qualité des débats qui s'y sont tenus 
et le sérieux des travaux présentés. Le Tribunal Russel ne s'est 
pas contenté d'enregistrer dépositions et témoignages. Il s'est 
efforcé d'en saisir le pourquoi et le comment, et de reconstituer la 
logique et le sens de la répression qui s'exerce , afin de pouvoir la 
juger et la condamner en toute connaissance de cause : les 40 
pages d'attendus qui précède la sentence proprement dite, 
résument le travail d'analyse et motivent clairement les condam­
nations.

Il est clairement apparu, en effet, au travers des 
travaux qui ont marqué cette séance à Rome, combien la 
répression qui se développe en Amérique Latine est profondément 
cohérente et systématique : elle ne nait pas d'un accident de 
l'histoire, mais elle est la transcription logique d'un projet 
impérialiste explicite.
Les pays capitalistes centraux sont parfaitement conscients que 
l'exploitation des ressources humaines d'Amérique Latine "risque 
de faire (des USA) un bouc émissaire et de provoquer une 
recherches de solutions marxistes aux problèmes socio-économi­
ques qui se posent" (Nelson Rockfeller) : la militarisation de 
l'Amérique Latine, la répression dans les églises et leur utilisation 
à des fins de contrôles idéologiques, la mise sous tutelle du 
mouvement syndical et sa récupération ainsi que sa manipulation à 
.des fins répressives, l'utilisation enfin de toutes les institutions 
permet d'imposer l'ordre et la discipline nécessaires et de 
répondre tant bien que mal aux nouvelles tensions, aux déséquili­
bres ou aux nombreux besoins du système économique mis en 
place.

En même temps, la manipulation de ces institutions 
permet de hâter la disparition des Etats-nations souverains, et le 
développement de formes de pouvoir et de civilisations qui soient 
en accord avec l'économie multinationale. Le Tribunal Russel a 
clairement montré, et ce n'est pas le moindre de ces mérites, que 
par delà les différences de pays à pays, les mêmes mécanismes de 
répression sont en cause, mettant en place un même et unique 
système.

Conscients de l'universalité de ce système, les 
membres du Tribunal Russel, parvenus aux termes de leurs tâches 
qui leur avait été confié, ont décidé de poursuivre ce travail 
d'analyse et de réflexion. Une "Fondation pour les Droits des 
Peuples" vient ainsi d'être créée à Lugano (Suisse) afin de 
continuer d'exploiter l'important matériel déjà rassemblé et de 
poursuivre la recherche sur les formes et les causes de la 
répression et les moyens que l'on peut mettre au service du Droit 
des Peuples.

Historique du tribunal 
Russel II

"Sur la répression au Brésil, au Chili, et en Amérique latine"

t «O «virtir.« , Pn 1971. des natriotes brésiliens exposent à Lelio

Dès la première session et au cours des deux sessit 
suivantes, le Tribunal devra, à la demande des représenta 
légitimes des peuples d'Amérique Latine, étendre ses travaux à 
autres pays d'Amérique Latine. C'est, par ailleurs, le caract< 
systématique et cohérent de la répression instaurée dans les p; 
examinés, qui mènera progressivement le Tribunal à en analy 
les causes, les conséquence et les modalités, ce qui lui permet 
de fonder sa sentence.

La première session (Rome, 30 mars/6 avril 74).
Au cours de sa première session, le tribunal 

consacre à l'étude des violations des Droits de l'Homme commi 
au Brésil, en Bolivie, au Chili et en Uruguay.

La deuxième session (Bruxelles, lljanvier/18 janvier 75).

Outre ces violations du Droit de l'Homme 
Guatemala, à Haiti, au Paraguay, à Porto Rico et à Si 
Domingue, le tribunal examine au travers de nombreux rapport 
témoignages les causes économiques de la répression.

La troisième session (Rome, 10 janvier/17 janvier 76)
Le tribunal examina la situation en Argentine, 

Colombie et au Nicaragua. Il s'efforce en outre de tirer 
l'ensemble de ses travaux une vision globale de la répressior 
Amérique Latine et d'établir une synthèses des formes et 
moyens qu'elles emploie (FF.AA, église, Droit, Syndicats, Cu 
re..)

La dissolution du Tribunal Russel IL
Ayant mené à bien la mission qui lui avait 

confiée par les peuples d'Amérique Latine, le Tribunal Russ 
s'est dissout le 17 janvier 76. Ses membres ont toutefois décid 
continuer l'œuvre entreprise, et de créer deux organismes per 
nents au service des peuples du monde entier. Il s'agit d'une 
de la "Fondation pour le Droit et la Libération des Peuples" 
rassemblera les travaux déjà réalisés et mènera de nouvt 
études afin d'alimenter l'analyse et la reflexion sur la répres 
des peuples ; il s'agit d'autre part de "l'Association pour le Dro 
la libération des peuples" qui se veur un outil permanem 
service des peuples du monde dans leurs luttes pour la reconr 
sance de leurs droits.

Composition du jury du Tribunal Russel II

Lelio BASSO Sénateur de la gauche indépendante (Italie)

3.Bosch : Ex-président de la République Dominicaine

J.Cortazar : Ecrivain argentin

V.Dedijer : Historien yougoslave

G. Garcia Marquez : Ecrivain colombien

G.Girardi : Théologien et philosophe catholique (Italie)

V.Holz : Député socialiste (R.A.F)

A.Kastler : Prix nobel de physique (France)

G.Molgaard : Dirigeant syndical Danois

â.Nordman : Avocat

G.Papandreou : Président du mouvement Socialiste Panélléniq 

J.Petras : Professeur de sociologie (Université de New York 

Pham Van Bach : Président de la Cour Suprême (Vietnam) 

F.Rigaux : Professeur de droit international (Université de 
vain)

L.Schwartz : Professeur à l'Ecole Polytechnique de Paris

A.Soboul : Historien français
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Conclusions 
sur la répression 
en Amérique latine

En attendant la publication de la sentence définitive 
rendus par T.R II (une quarantaine de pages) on 
trouvera ci-dessous un extrait des conclusions de la 
3eme session et le texte de "l’appel aux peuples du 
monde" lue par dulio Cortazar lors de la séance de 
clôture le 17 janvier 76 et demandant auxpeuples de 
faire appliquer la sentence.

Le Tribunal a examiné la situation des peuples de : 
Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Guatémala, Haiti, 
Nicaragua, Paraguay, Uruguay, Porto Rico, Pépublique Dominicai­
ne. Les jurés du tribunal ont entendu plus de deux cent rapporteurs 
et témoins et pris connaissance d'une considérable documentation 
écrite, photographique, cinématographique. Ces rapporteurs et ces 
témoins représentant des mouvements de libérations, des organi­
sations syndicales, professionnelles et rurales et du milieu 
universitaires, provenaient d'Amérique Latine, d'Europe mais aussi 
des Etats-Unis d'Amérique. De nombreux citoyens de ce dernier 
pays ont tenu à apporter au Tribunal leur contribution à la 
description et à l'analyse des faits qu'ils dénoncent à l'intérieur de 
leur propre pays.

Le Tribunal a obtenu la démonstration que, au-delà 
des conditions particulières propres à chacun des pays examinés, 
un système cohérent de domination et d'exploitation s'étend à 
l'ensemble de l'Amérique Latine et que les entreprises multinatio­
nales et le gouvernement des USA en sont les principaux 
responsables.

L'impérialisme occidental s'est organisé progressive­
ment autour d'un ensemble de conquêtes, de pillage et de 
violences, qui lui a permis d'imposer à une très grande partie du 
monde ses intérêts, ses valeurs et ses modèles. Des intérêts 
économiques et politiques convergents ont porté ce processus de 
colonisation à un tel degré de développement qu'il menace 
aujourd'hui l'ensemble des peuples du monde et atteint une telle 
brutalité que le crime organisé en est devenu une constante »

La domination des pays occidentaux industrialisés 
et, en tout premier lieu des E.U est entrée dans une phrase 
nouvelle, caractérisée par l'intensité de la concentration du 
pouvoir politique et du capital, dont les objectifs et les méthodes 
coincident.

La concentration du capital a produit de gigantes­
ques entreprises dites "multinationales", qui opèrent à l'échelle du 
monde, où elles pillent les matières premières, trouvent une main 
d'œuvre à bas prix et se créent de nouveaux marchés. En 
investissant directement leurs capitaux dans les pays du Tiers 
Monde elles prennent un rôle dominant dans la vie économique de 
ces pays. Une telle évolution n'est possible que si les pouvoirs 
politiques renoncent à représenter les intérêts des peuples et 
défendent des objectifs et des intérêts particuliers. Ainsi, dans la 
situation du capitalisme d'aujourd'hui, les mécanismes du profit 
fonctionnent essentiellement à travers les médiations de l'Etat, 
tandis que les agents économiques se font l'instrument d'une 
diffusion coercitive de modèles culturels et sociaux.

LE TRIBUNAL
Condamne comme coupables de violations graves, systématiques 
et répétées des Droits de l'Homme et des Droits des peuples, les 
gouvernements de l'Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, de 
la Colombie, du Guatemala, d'Haiti, du Nicaragua, du Paraguay, 
de la République Dominicaine et de l'Uruguay ;

Condamne comme coupables de crimes contre l'humanité, compte 
tenu de l'ampleur et de la constance de ces violations, les 
gouvernements de l'Argentine, de la Bolivie, Du Brésil, du Chili, 
Du guatémala, d'Haïti, du Paraguay, et de l'Uruguay ;

Condamne le gouvernement du Brésil comme coupable du crime de 
génocide ;

Condamne pour génocide culturel les gouvernements, les institu­
tions, les entreprises et les personnes qui concourrent à la 
répression ou à la destruction des cultures locales et nationales en 
Amérique latine ;

Condamne le gouvernement de l'Argentine qui viole tous les 
Principes du Droit d'asile et coopère à la persécution sur son 
territoire des réfugiés latino-américain par les polices de leurs 
pays ;

Condamne le gouvernement du Chili qui viole tous les principes du 
Droit d'asile à l'intérieur comme à l'extérieur de son territoire et 
qui poursuit à l'étranger et parfois assassine ses ressortissants 
exilés ;

Condamne les gouvernements qui comme celui de la Colombie : 
exercent sa repression persévérante en qualifiant certaines ac­
tions politiques de crime de Droit communs, ce qui viole le droit 
interne et le droit international ;

Condamne le gouvernement des Etats Unis d'Amérique qui 
organise, favorise ou tolère l'approvisionnement en armes des 
gouvernements illégitimes et répressifs d'Amérique latine ;

Condamne le gouvernement des Etats unis d'Amérique qui exerce 
un pouvoir colonial sur le peuple de Puerto-Rico, qui a commis des 
agressions militaires contre la république de Cuba et la république 
Dominicaine, qui a organisé le renversement des gouvernements 
légitimes du Chili et du Guatémala ;

Condamne de ce fait le Secrétaire d'Etat Henry Kissinger, dont k 
responsabilité dans le coup d'état au chili a été récemment établie 
de façon officielle ;

Condamne les entreprises multinationales qui exploitent le: 
ressources naturelles et humaines des pays d'Amérique latine ai 
détriment des intérêts et des Droits des Peuples, et vont jusqu'è 
être les co-auteurs de coups d'état fascistes. En outre le tribuna 
déclare que la nationalisation de ces entreprises soit san: 
indemnité à titre de sanction, soit après déduction de leur: 
bénéfices excessifs, est pleinement justfiée.

Condamne les fondations américaines et européennes, dans la 
mesure où leurs activités sont intégrées à l'entreprise de domina­
tion et d'exploitation menée par les sociétés multinationales ;

Condamne le gouvernement des EtatsUnis pour les crimes écono 
miques commis par ces entreprises dans les pays d'Amériqu« 
Latine ;

Condamne l'ensemble des personnes et autorités ci-dessus, et er
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du Tribunal Russell II -
- Pays qui ont fait l'objet des travaux

APPEL
AUX PEUPLES 
DU MONDE

Nous nous éveillons chaque jour dans un monde qui 
ressemble de plus en plus aux cauchemars de nos nuits, et la 
lecture matinale des journaux au lieu de nous apporter une bouffée 
d'air frais et le sentiment d'être réveillés, n'est rien d'autre qu'une 
succession d'horreurs, de prophéties sinistres, de nouveaux cauche­
mars accablants.

Nous vivons en un temps dans lequel tout parait 
converger vers un inévitable suicide planétaire : comme viennent 
de montrer les travaux du Tribunal Russel II, la machine 
implacable de l'impérialisme poursuit et accentue sa progression 
conquérante, multipliant ses formes de pénétration dans les pays 
d'Amérique Latine et d'autres régions du monde, s'efforçant 
d'imposer par la force ou la ruse ses modèles d'économie, de 
culture ou de vie, destinés à asservir les peuples par le 
conditionnement psycologique et l'exploitation de richesses et de 
ressources qui ne lui appartiennent pas.

Les compagnies multinationales et les grands 
organismes financiers qui leur sont associés sont les parfaits 
instruments mis au point pour obliger un grand secteur de 
l'humanité à servir les buts définis par des petites minorités de 
dirigeants. Elles doivent, en fait, être considérées comme transna­
tionales, car leur multinationalité n'est qu'une façade. En réalité, 
elles sont intégralement contrôlées à partir d'un siège central qui 
se trouve dans l'une ou dans quelques unes des nations dites 
développées.

Le modèle de développement qu'elles proposent ne 
connaît qu'un impératif : la maximisation du profit en vue de la 
maximisation du pouvoir : toutes leurs activités, aussi diverses 

„ii~c cnnt orientées vers cette seule fin. C'est ainsi qu'elles

Ce qui rend particulièrement dangereux cet 
recherche maniaque du profit, c'est qu'elle est orientée plus ve 
la mort que vers la vie. Jamais dans l'histoire humaine, 
technologie de la destruction n'a approché, même de loin, 1 
limites atteintes actuellement. Les armements sont désormais 
plus grande affaire du monde : ils représentent un chiffre annu 
de 300 milliards de dollars. Les stocks d'armes nucléaires, ri 
qu'aux Etats-Unis et en URSS avaient atteint, dès 1969, la for 
explosive de 10 à 15 tonnes de TNT pour chaque homme, femr 
ou enfant vivant sur cette terre. Depuis lors, ils se sont sans ces 
accrus. Les seuls EU produisent actuellement trois têtes nucl 
aires à hydrogène par jour et l'URSS suit le même rythme. U 
grande guerre nucléaire pourrait exterminer l'humanité et u 
grande partie de ce qui resterait encore de vie sur la planète.

Le maintien d'un tel système est gros d'un désasl 
universel. Il faut arriver à changer l'orientation actuelle et 
établir un contrôle pour que les êtres humains et leur aventi 
aient quelque chance de survie. Il faut que nous le sachions se 
hésitation aucune : il n'y a pas moyen d'échapper ; c'est la vie 
la mort, la survie ou l'anéantissement.

Cependant, entre la seconde et la troisième sess 
du Tribunal Russel II, un évènement historique d'importar 
capitale s'est produit qui, en dépit de toutes les menaces pes, 
sur le présent et le futur des peuples et malgré les horre 
engendrées par l'exploitation et la répression, manifeste qu'il 
possible de lutter contre l'imprérialisme et de le vaincre : Le 
avril 75, le peuple vietnamien, au terme d'une guerre de tre 
ans, jetait à la mer les envahisseurs et libérait son territc 
national. Certes le prix payé avait été très lourd en vie humair 
en blessures et destructions de toute sorte, mais la victoire é 

là et, avec elle l'unité et la liberté reconquises.
Dans le monde entier, le Vietnam a redonné coq 

l'espérance et à la conviction que rien n'est perdu tant qu'or 
refuse à la résignation qui nous parvient des pays d'Améri 
Latine les plus écrasés, les plus ensanglantés, les plus soumis à 
régimes de terreur qui font pâlir les pires excès des barba 
passées : dans les prisons et les camps du Brésil et de l'Urugi 
des hommes debout défient leurs bourreaux et rendent inul 
leurs efforts ; du Chili, nous arrivent des témoignages étonn; 
racontant que la résistance populaire croit sans cesse e1 
manifeste par quantité de signes dans les rues, dans les chan 
et dans l'humour, sur les murs et dans la circulation d 
abondante littérature clandestine ; de l'Argentine, nous rece' 
des nouvelles de lutte populaires organisées au point de provoi 
de véritables batailles entre forces de la répression gouverner! 
taie et paramilitaires et armée de libération nationale...

Le Tribunal Russel II se sachant impuissant fac 
pouvoir économique, pilitique, militaire, dont il a condamne 
agissements ne peut conclure ses travaux sans faire appel 
seule force internationale capable d'arrêter l'avancée de l'impi 
lisme, celle des masses populaires, en premier lieu des tra 
leurs, de leurs organisations, de leur solidarité internatioi 
mais aussi des paysans, des intellectuels et des membres 
classes moyennes qui s'identifient aux luttes populaires et 
sacrifient carrière et profit

Certes, la collaboration la plus importante que 
hommes et les femmes des pays développés peuvent donner 
libération des peuples d'Amérique Latine, est la lutte qu'il mè 
dans leurs pays respectifs contre la politique impérial 
notamment contre celles des multinationales.

Il est très urgent que tous les hommes des 
développés et des pays sous développés, des pays de l'Ouest e 
pays de l'Est, découvrent la convergence de leurs intérêts ; qu 
travailleurs des pays développés, notamment ceux des 
sachent qu'ils sont eux-même victimes de l'exploitation 
compagnies multinationales. Ceci est d'ailleurs rendu éviden 
le chômage que provoque à l'heure actuelle la tendance 
compagnies multinationales à abandonner les pays de 
combativité ouvrière.

Sur la base de cette conscience doit se dévelopf 
l'échelle mondiale, une nouvelle solidarité des résistances e 
luttes.

Nous indiquons ici quelques exemples de cette e 
internationale :

1) Des campagnes systématiques de "contre- 
mation" sur les crimes de l'impérialisme doivent être poursi 
Mais il est aussi nécessaire d'étudier à fond la stratég 
l'impérialisme et, notamment celles des multinationales 
prêter une attention particulière aux techniques d'infiltrat 
j- mouvements de résistance et de libé
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3) Une modélisation visant à imposer aux Etatsd'in- 
tervenir rigoureusement pour réduire les déséquilibres et les zones 
de misère, qui créent les conditions de la surexploitation par les 
multinationales.

4) La dénonciation et la mise à nu des idéologies, 
religieuses ou laïques dont se sert l'impérialisme pour justifier son 
action destructrice, ou pour l'entourer d'un vaste silence.

Afin de contribuer à cette façon internationaliste, 
sur ces terrains et sur beaucoup d'autres, qui sont à découvrir, les 
membres du Tribunal Russel II ont estimé qu'ils ne pouvaient se 
séparer sans poser quelques jalons qui augurentune suite aux 
travaux qu'ils ont entrepris. Ils ont donc décidé de prendre deux 
initiatives : d'une part de créer une Fondation internationale pour 
les droits et le libération des peuples, qui rassemblera des 
chercheurs dans le but d'étudier à tous les niveaux les mécanismes 
de la domination impérialiste et de fournir ainsi, à l'action de 
masse, un support théorique, d'autre, part de lancer le projet d'une 
Association pour les Droits et la Défense des Peuples qui devrait 
rassembler dans l'action a la base tous ceux qui veulent coordon­
ner leurs efforts pour rendre plus efficace les luttes libératrices.

D'ailleurs, les relations entre les Etats Unis et 
l'Amérique Latine sont actuellement devenues exemplaires de ce 
qui peut ce produire dans bien d'autres pays du monde. Nous 
tirons de cette constatation la certitude de la solidarité interna­
tionale des peuples qui ne veulent pas être "latino-américanisés" 
de cette façon aberrante et criminelle.

Nous le réaffirmons donc : chaque fois que partout 
dans le monde des hommes se dressent et, au risque de perdre leur 
propre vie, s'opposent à l'intolérable, refusant complicités et 
abandons, c'est l'humanité nouvelle qui se manifeste. A tous ceux 
qui ont suivi nos travaux et qui reçoivent l'appel qui les conclut, 
nous disons notre conviction qu'il vaut la peine de lutter et que 
l'avenir appartient à ceux qui croient à la justice et à la 
souveraineté, aux peuples en marche vers la reconquête de leur 
commune destinée. L'Histoire avance : avec Ho Chi Minh nous en 
saisissons le sens : "il n'y a rien de plus précieux que l'indépen­
dance et la liberté".

Ce n'est donc pas dans une perspective purement 
défensive que ce Tribunal a engagé le combat pour la défense des 
droits menacés et pour la liberté des prisonniers et des torturés. 
Face à l'offensive inexorable des ennemis de la dignité des 
peuples, de leurs exploiteurs et de leurs bourreaux, le Tribunal 
revendique et proclame son droit et son devoir d'attaquer à son 
tour ceux qui utilisent l'humiliation et l'oppression comme leurs 
armes de prédilection. Au pessimisme concernant la destinée 
humaine, qui est la racine profonde de toute oppression, de tout 
mépris de l'indépendance et de la liberté des peuples, il oppose un 
clair optimisme concernant le résultat final de la lutte historique 
actuelle. Il s'agit d'un optimisme sans naïveté mais plein de sève 
humaine, de cette joie de vivre et d'aimer qui, un jour, nous fera 
aborder tous Ensemble sur les rivages d'un avenir meilleur et plus 
juste.

DOCU 
MENTATIOr 
du tribunal
Russel II

A l'occasion des différentes sessions, plus de z 
rapports et témoignages ont été rassemblés et une importai 
documentation a été déposée au Tribunal pour y servir de preuv 
Ce matériel traite notamment des thèmes suivants :

-Documentation juridique : les actes d'accusations 
les trois sentences du Tribunal ; la légitimité du Tribunal Russ< 
les transformations de la structure juridique des pays d'Améric 
Latine ; analyses des législations répressives d'un certain nom! 
de pays (Argentine, Brésil, Chili, Colombie..)

-Documentation sur la répression : rapports 
témoignages sur la situation dans chacun des douzes pays c< 
cernés par la sentence.

-Documentation économique : les causes éconor 
ques de la répression, l'action des multinationales dans un cert 
nombre de pays (Bolivie, Brésil, Chili, Porto Rico, Républic 
Dominicaine...), analyses de cas etc...

-Documentation sur les Forces Armées : la m 
tarisation de l'amérique Latine ; la vente et le transfert d'arme 
la formation et l'idéologie des militaires latino-américains ; 
rôle des services secrets américains...

-Documentation sur la culture et la religion : 
destruction des cultures indigènes ; la répression culture 
(Universités, cultures populaires) ; le rôle des fondations no 
américaines et des multinationales de l'information ; la répress 
des églises et leur utilisation.

-Documentation sur le syndicalisme ; la répress 
syndicale dans divers pays ; l'action du syndicalisme no 
américain en Amérique Latine (IADSL, ORIT..)

Une partie de cette documentation a déjà < 
publiée soit in-extenso, soit sous forme d'extraits (CF "Re\ 
Nouvelle" n°4 avril 75, qui résume les travaux de la 2éme sessic 
Edition Casterman, 66 rue Bonaparte 75006, cf "Parole et Socié 
n°4 et 5 1974, qui résume les travaux de la première session), 
effort est actuellement réalisé pour la rendre disponible à Paris 
América Presse diffusera dès que possible la liste du matér 
disponible et la manière de se le procurer. Pour tout au 
renseignement écrire à :
SEGRETARIA GENERALE DEL TRIBUNAL RUSSEL II

VIA DELLA DIGANA VECCHIA, 5

00186 ROMA ITALIE
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Une excellente étude sur la publication du syndi­
calisme en Amérique Latine a été faite par Fred 
Hirsch et exposée au Tribunal Russel ; nous publions 
ici quelques extraits de ce travail.

En Amérique Latine, le syndicalisme est un des 
facteurs de base de la formation ou de la déformation de la 
société. Dans le meilleur des cas, le syndicat pénétré dans tous les 
domaines de la vie des familles ouvrières en organisant dans le 
sens des solutions sociales les expressions collectives. Au pire, le 
syndicat est manœuvré par des forces extérieures pour neutraliser 
le potentiel des expressions collectives ou pour le retourner de 
manière si radicale que les actions des travailleurs finissent par 
servir ces mêmes forces transnationales qui ne visent qu'à tirer 
super-profit et pouvoir du sang des classes ouvrières d'Amérique 
Latine. Cette dernière fonction a été servie avec un maximum 
d'efficacité par ce que le magasine conservateur américain 
Business Week appelle la "propre version du syndicalisme de la 
Central Intelligence Agency", autrement dit l'organisation inter­
national du AFL-CIO.

Alors que l'on a porté una attention énorme au 
développement de l'assaut économique, politique et militaires des 
forces impérialistes américaines contre le peuple du Chili, aucune 
étude suffisante n'a été de loin consacrée au rôle clef du 
syndicalisme dans la formation et la déformation du destin de ce 
pays pour servir d'exemple et d'avertissement à l'Amérique Latine 
et au monde.
Luis Figueroa, Président de la CUT (Confédération unique des 
Travailleurs du Chili), choisissait soigneusement ses mots quand il 
accusa l'AIFLD de "treize ans d'espionnage social massif". Tout 
comme le mouvement syndicaliste a été essentiel aux étapes 
franchies par le Chili dans sa voie vers le socialisme, de même 
l'attaque au sein des organisations ouvrières était une arme 
essentielle pour affaiblir le gouvernement d'Unité populaire. Dans 
son dernier discours aux travailleurs chiliens, Salvator Allende 
estima necessaire de remercier "les membres des professions, ces 
patriotes qui, il y a quelques jours, continuaient à lutter contre la 
révolte menée par les syndicats de professionnels. Autrement dit, 
les syndicats de classe qui essayaient de conserver les avantages 

à r'Artain«; d'entre eux par les sociétés capitalis-

L'artisan du Service des Affaires international' 
l'AFL-CIO après la guerre a été Jay Lovestone, qui a pr 
retraite en juillet 1974. En 1929 Lovestone était le Préside, 
Parti Communiste américain. Il a engendré une politique, soûl 
par une passion parfaitement instruite de renégat contn 
communistes, qui précédait la guerre froide et s'égarait s 
droite de John Foster Dulles. (Irwing Brown, s'occupait d'orga 
des hommes de main pour briser une grève de gauche à Mar 
et de jetter les bases financières de "Force Ouvrière").

L'équipe de Lovestone partit travailler en Amé 
Latine pour y créer l'ORIT, organisation qui, en raison < 
domination américaine qui soutient toute intervention en A 
que Latine, n'a jamais dépassé le stade de squelette d'organis; 
Actuellement, le rôle principal de l'ORIT semble être cel 
portier qui ouvre les portes de l'Amérique Latine à l'AIFLD 
ses ITS. Le Secrétaire général de l'ORIT, Julio Etcheverry, a 
de l'AIFLD une formation des plus poussées et a servi d'agen- 
de l'AIFLD. Le Trésorier de l'ORITj JoséEstrada, est actuelle 
un fonctionnaire payé par cet Institut.

Avec les développements de la révolution à 
l'AFL-CIO, le Gouvernement des Etats-Unis et les plus gi 
transnationales se rendirent compte qu'il fallait créer parr 
syndicats latino-américains un mécanisme fonctionnant effi 
ment. Ils créèrent l'AIFLD en 1962. Le rapport d'un Cont. 
général américain spécifie : "en Mai 1961, l'AFL-CIO contac 
fondations privées des hommes d'affaires et des organ 
gouvernementaux pour trouver- un financement pour l'Ir 
prévu". Une des fondations auxquelles ont fit recours ét 
Michigan Fund, dont certaines sources du Congrès ont décc 
qu'elle était une des conduites de fonds de la CIA. L' l 

trouva dans le monde des affaires des poches volontiers ouv 
George Meany, Président de l'AFL-CIO, ainsi que l'AIFL 
vanta du support des 'plus grosses compagnies des Etats 
...Rockefeller, ITT, kennecott, Standard Oil, Shell PetroL 
Anaconda et même le Readers Digest... et bien que certaii 
ces compagnies n'aient aucun rapport de quelque sorte que c 
avec les syndicats américains, elles étaient toutes d'accon 
trouver qu'il était de l'intérêt des Etats Unis de développa 
syndicats autonomes en Amérique Latine, et c'est pourquc 
contribution en argent fut si grande".

Les fonds del'AIFLD, qui sont cette année de 
de 10 millions de dollars, arrivent ouvertement par l'intermé 
de Département d'Etat. L' AIFLD a déclaré : "l'AIFLD est f 
par le Département d'Etat quand les buts du syndicat et ceu: 
politique étrangère coïncident". Parfois le travail de l'insti 
au-delà de ce qui peut être publiquement admis ou plausibl 
nié par le Département d'Etat. Selon le contrôleur général 
question est traitée par des propositions qui sont "écri 
termes généraux plutôt que spécifiques ce qui empêche > 
tifier le travail exact à accomplir".

Un exemple pour souligner les méthodes de l'AIFLD

Dans la république Dominicaine où l'AIFLD a 
pour faire tomber le gouvernement de Juan Bosch et a 
d'organiser un appui syndical pour soutenir l'invasion améi 
de 1965, les hommes de l'AIFLD ont continué à jouer un rôl 
stabiliser le statut quo répressif. Le programme de l'AIF 
République Dominicaine donne quelques aperçus de la "forrr 
de l'AIFLD. Il réclamait une "campagne d'instruction 
propagande progressive en plus de brigades motorisées (vigi 
... un groupe mobile spécialement entraîné pour combs 
l'extrême gauche". Dans une réponse spécifique à cette défe 
bureau de Washington du Directeur Doherty déclare "l'AIF! 
heureux de s'attribuer le mérite de fournir un soutien maté 
fraternel". Au Brésil, l'AIFLD s'opposa au régime de Joâo C 
en accroissant ses programmes de formation avant le 
militaire par de courts séminaires - pour des personnes 
lement engagées dans la lutte contre les éléments totalitai 
Après le coup d'Etat, William C.Doherty déclara : "le syndic 
brésilien n'a jamais eu autant de liberté qu'il n'en a aujourd'i 
Il se vanta que les diplômés de l'AIFLD "étaient si actifs q 
trouvèrent intimement mêlés à certaines des opérations cl 
tines de la révolution avant qu'elle n'ait lieu... Un grand n< 
de dirigeants syndicaux - dont certains étaient effectif 
formés dans notre institut - étaient impliqués... dans le rei 
ment du régime Goulart". Les publications de l'insti 
vantaient que leurs étudiants fussent choisis par les mi 
pour remplacer les leaders des syndicats qui furent éliminés 
"le communisme et les éléments corrompus furent nettoyé; 
mouvement syndical brésilien". Immédiatement après la p 
pouvoir militaire, le rapport de l'AIFLD établit que "les di
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Urbanisation sauvage 
et 

accélérée en 
Amérique Latine 

et répression
Parmi les nombreux documents déposés au Tribunal 
Russel figure une étude sur les problèmes de terrain 
en Amérique Latine.
Comme ce fut une caractéristique de cette dernière 
session du Tribunal Russel, une analyse des 
problèmes généraux et non des problèmes spécifi­
ques à chaque pays a été faite sur ce thème. Nous 
publions cidessous l'étude faite sur le processus 
d'urbanisation sauvage et accélérée caractéristique 
de toute l'Amérique Latine et ses conséquence 
comme la répression.

Le processus d'urbanisation. Le problème de la 
rapide concentration dans les zones urbaines est en train de 
devenir l'un des problèmes sociaux et économiques des plus 
angoissants de l'Amérique latine, lequel ne peut être résolu dans le 
cadre des systèmes politiques actuels. Dans aucune partie du 
monde la croissance des processus d'urbanisation du Mexique au 
Chili n'a été aussi fort, et ceci est dû à une croissance 
démographique exceptionnelle et à un abandon progressif des 
campagnes et des centres de moyenne impor tance, conséquence 
de la crise de l'agriculture et des activités artisanales tradition­
nelles et de l'espoir désespéré de trouver un travail dans les 
grandes villes. Certaines données peuvent vous donner une idée 
précise des processus actuels. Selon des évaluations prudentes et 
officielles, en, 1980, 70% de la population argentine et véné­
zuélienne vivra en ville ; au Chili et au Mexique on approche de 
65% et la moitié de la population du Brésil et du Pérou sera 
urbanisée.

Dans six pays, entre 1960 et 1980, l'augmentation de la population 
urbaine varie de 10% à 17%, la population se concentrant dans les 
plus grandes villes. En effet, le nombre de villes ayant plus de 
20.000 habitants a plus que doublé de 1950 à 1970, et les villes les 
plus importantes sont celles qui s'agrandissent avec le plus de 
rapidité.

Les 19 principales villes des 6 pays cités, qui en 1950 comptaient 
21 millions d'habitants, compteront en 1980, 77 millions 
d'habitants: leur population aura donc presque quadruplé en 30 
ans. Au rythme actuel des naissances, à la fin du siècle, Mexico 
aura plus de 30 millions d'habitants, Sao Paolo 25 millions de 
même que Buenos Aires, Rio de Janeiro, Lima Callao. Il y aura 
donc 5 métropoles latino-américaines parmi les dix plus grandes 
villes du monde, il est inutile de souligner ce que signifie une telle 
croissance au point de vue humain, et les conséquences qu'elle 
produit sur le développement économique et social pour les 
différents pays, surtout si nous tenons compte que les désastreuses 
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Pour essayer de freiner cette explosion urbaine, il faudrait d> 
aujourd'hui mettre au point des programmes de rééquilibi 
régional (par exemple le développement des réseaux des villes < 
moyenne importance) et de développement des programma 
agricoles à forte densité de travail. Ceci demanderait ur 
politique de réforme très ferme. En partant de la réforme d> 
politiques de l'habitation et de la propriété, et de la réforn 
agraire, elle exigerait d'énormes investissements dans f 
infrastructures d'inportance sociale (aqueducs, réseat 
électriques, transports en commun, services sanitaires, écoles).

Tout ceci semble aujourd'hui en dehors de la réalité de la plupa 
des pays latino-américains, soit à cause de l'opposition d 
coalitions politiques et sociales au pouvoir envers les politiques < 
réforme, soit à cause de la distortion des investissemen 
internationaux en faveur des œuvres infrastructurales favorisa 
surtout l'exploitation des ressources ou le projet des entrepris 
multinationales qui les réalisent : nous pouvons citer à ce prop 
l'exemple de grands projets de sociétés „ étrangères pour 
construction extrêmement coûteuse des métros et d'autorout 
dans certaines villes de l'Amérique Latine, alors que dans c 
mêmes villes, des millions d'habitants vivent dans des baraque 
dans des zones sans le moindre service d'hygiène, sans égoût, sa 
lumières.

A ceci vient s'ajouter l'impossibilité croissante de 
population de trouver une occupation dans une autre activi 
productive stable; elle doit donc se contenter de survivre • 
trouvant une occupation salutaire dans des activités marginales < 
service, ou ayant recours à l'assistance sociale. Donc, aucui 
possibilité d'ascension sociale ne lui est offerte, ni même 
participation active dans la vie productive du pays: le sou 
prolétariat et le prolétariat urbains de nombreux pays de 
Amérique Latine sont toujours de plus en plus représentés comn 
couches marginales, dont la fonction sociale se .résume à surviv 
et à consommer.

Dans ces conditions, les perspectives, étant dom 
les systèmes politiques actuels, se révèlent tragiques.

Que les gouvernements des différents pays essaie 
de bloquer l'exode la population vers les métropoles, qu'j 
essaient de contrôler l'énorme population urbaine, la solution i




